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PRÉFACE

Dans le cadre des activités de son École Internationale, dont 
le siège est a Bordeaux, l ’Agence de Coopération Culturelle et Tech­
nique a organisé, en collaboration avec l ’Organisation des Nations- 
Unies pour le Développement Industriel, deux séminaires de perfec­
tionnement réservés à des cadres responsables des banques de 
développement. Ces actions se situaient dans la ligne des orientations 
de l ’Ecole. Celle-ci cherche à faciliter la réflexion des responsables, 
dans un climat d ’échange d ’expériences, sur des problèmes et des 
préoccupations qui sont les leurs au sein de leur environnement. Le 
rôle des banques de développement et la formation de leur personnel 
apparaissaient ainsi comme deux thèmes importants à débattre de la 
part de responsables venus de différents pays membres de l ’Agence. 
En conjugant ses efforts avec ceux de TOrganisation des Nations 
-Unies pour le Développement Industriel, l ’Agence a pu réaliser deux 
rencontres internationales de qualité, la première à Abidjan, en sep­
tembre 1977 sur “ Le rôle des banques de développement en Afrique 
francophone” , la seconde à Bordeaux sur “ la formation des forma­
teurs du personnel des banques de développement” , en juin 1978. Le 
succès des deux séminaires organisés par l ’École Internationale de 
Bordeaux a pu être atteint, non seulement grâce à l ’éminente 
collaboration de l ’Organisation des Nations-Unies pour le Dévelop­
pement Industriel, mais également au soutien des hauts responsables 
d ’organismes de financement qui n ’ont pas ménagé leur coopération 
lors des diverses interventions. Mais le succès est dû principalement à 
la motivation des participants eux-mêmes. Ceux-ci ont accepté de 
réfléchir au devenir d ’institutions q u ’ils connaissent bien et dont le 
rôle apparaît si important pour nos différents États.

Les travaux de chacun de ces deux séminaires ont donné lieu à 
la mise au point d ’un document final élaboré par les participants eux- 
mêmes. Ces rapports me paraissent le fruit d ’une réflexion de 
responsables insérés dans leur milieu et je  crois qu ’ils valent ta peine 
d ’être largement diffusés car ils constituent une contribution utile au 
développement de nos économies.



N ’est-ce pas le rôle fondamental de l ’École Internationale de 
Bordeaux d ’être, au sein de notre Agence de Coopération Culturelle 
et Technique, un centre international où des cadres venus d ’écono­
mies et de cultures différentes partagent leurs expériences dans un 
climat de dialogue réel, de meilleure compréhension et de 
coopération authentique, et mûrissent leur reflexion sur leur respon­
sabilité et sur leur action au sein de leur propre environnement?

En conclusion, je voudrais exprimer mes remerciements à tous 
ceux qui ont permis la réalisation efficace de ces deux séminaires : 
M. Pierre COENRAETS, consultant O.N.U.D.I. qui a eu la charge 
d ’assurer, à Abidjan et Bordeaux, la direction scientifique des 
séminaires, les autorités du gouvernement de la Côte d ’ivoire, et en 
particulier, M. Abdoulaye KONE, Ministre des Finances, des 
Affaires économiques et du Plan et M. Ange B A RR Y BATTESTI, 
Ministre de l ’Enseignement technique et de la formation profession­
nelle, lesquels n ’ont pas ménagé leur précieux soutien à la parfaite 
organisation des travaux d ’Abidjan ainsi que les nombreux 
représentants des diverses organisations qui ont accepté de faire une 
communication durant les séminiares. J ’exprime enfin ma 
satisfaction à M. Jacques THOMAS, actuel Directeur adjoint de 
l ’École, qui a eu la mission d ’assurer la coordination générale des 
travaux à Abidjan et à Bordeaux.

Salfo Albert BALIMA 
Directeur de l ’École

31 août 1978
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INTRODUCTION

Depuis une vingtaine d'années, depuis l’époque où de nombreux 
pays d’Afrique ont recouvré leur indépendance, diverses institutions 
œuvrant pour le développement économique ont été mises en place 
dans les nouveaux états.

Parmi ces institutions, on trouve dans chaque pays une ou plu­
sieurs banques de développement.

Longtemps après leur création, elles portent encore la marque 
des événements particuliers qui ont entouré leur fondation. Leur 
origine varie d ’après les circonstances locales : certaines banques ont 
été crées de toutes pièces, tandis que d ’autres sont issues de banques 
commerciales ou de banques à vocation immobilière. Si les états 
ont manifesté leur vif intérêt à ces institutions, leur capital social est, 
dans quelques cas, détenu pour une part non négligeable par des 
actionnaires privés, nationaux et étrangers. Dans un même pays, plus 
d’une banque de développement a vu le jour à des époques diffé­
rentes pour répondre à des besoins dont la spécification sectorielle 
est apparue au fil des ans. Ces banques ont connu des fortunes 
différentes : les unes ont répondu à l’attente des gouvernants, d ’autres 
ont modifié leur action sous l’impulsion de leurs dirigeants, d ’autres 
encore connaissent des difficultés financières graves.

Toutes ces banques d’intérêt national ont dû s’adapter à des 
conditions de fonctionnement mouvantes. Elles doivent tenir compte 
de la création de banques de développement d’intérêt régional ou 
d’institutions financées par des fonds européens, américains ou arabes. 
Les marchés financiers ont évolué, entraînant la modification des 
conditions de refinancement. Enfin ces banques ont dû se prêter à 
des changements dans les structures administratives ou politiques 
de leur sphère d ’activité.

Maintenant que les banques de développement d ’Afrique franco­
phone existent depuis plus de 10 ans, il est apparu fort utile de faire 
le point de leur évolution et de leur situation. Il a pu être fait lors 
d ’un séminaire organisé conjointement à Abidjan en septembre 1977 
par l’Organisation des Nations Unies pour le Développement Indus­
triel (ONUDI) et l’Agence de Coopération Culturelle et Techni­
que (ACCT).
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Pendant trois semaines, des cadres supérieurs de banques de 
développement ont analysé le rôle de ces institutions en Afrique 
francophone. Chaque jour des personnalités invitées ont exposé leurs 
vues sur un aspect qui était ensuite examiné par les participants. Le 
rapport final du séminaire, tel qu’il est publié dans la présente pla­
quette, reprend le contenu de brefs rapports que les participants 
rédigeaient quotidiennement en commun.

Ce rapport constitue un contrat de la situation qui prévaut 
actuellement; il ouvre également les voies à une action plus efficace 
des banques de développement. C’est à ce titre qu’il a été envoyé aux 
directeurs généraux de ces banques ainsi qu’à leur ministre de tutelle.

Ce document met en lumière la complexité et la technicité ban­
caire de la mission qui a été confiée à ces institutions. Il se termine 
sur la constatation de la nécessité impérieuse de la formation profes­
sionnelle et du perfectionnement permanent de leurs cadres.

L’ONUDI s’est préoccupée depuis de nombreuses années d ’aider 
les banques de développement dans tous les continents. En 1977, 
elle m’avait chargé, en réponse à une demande formulée par l’Union 
Africaine et Mauricienne des banques de développement, de visiter 
les membres de cette union, d ’analyser leurs besoins en formation et 
de formuler les conditions de fonctionnement d ’un centre de forma­
tion. L’idée, reprise en 1977 par l’Association des Institutions Afri­
caines pour le Financement du Développement, n ’a pas encore 
abouti.

La formation professionnelle que les cadres peuvent acquérir 
dans des centres ou des séminaires ne constitue pas le seul- moyen 
d ’assurer le perfectionnement. La formation reçue à l’extérieur doit 
s’allier à celle qui peut être organisée à l’intérieur de chaque banque; 
cette alliance doit s’inscrire et s’expliciter dans une politique conçue 
par l’organe de décision de chaque institution.

Assurer une formation professionnelle dans une banque consti­
tue une activité qui a ses exigences techniques propres que doivent 
maîtriser ceux qui sont chargés de cette fonction. Aussi, conscientes 
de ce problème, l’ACCT et l’ONUDI ont joint leurs efforts pour 
organiser en juin 1978 à l’École Internationale de Bordeaux un 
séminaire de quatre semaines destiné à “ former les formateurs’’. Des 
cadres supérieurs des banques de développement d’Afrique franco­
phone et de Haïti ont été invités à participer à ce séminaire qui a été 
pratiquement le premier à avoir consacré tant de temps et de moyens 
à ce sujet. Effectivement, une semaine a été consacrée à la motivation 
des participants; elle a été facilitée par l’analyse du rapport du sémi­
naire d ’Abidjan sous l’angle des connaissances professionnelles que 
les cadres doivent posséder pour exercer les différentes fonctions des 
banques de développement. Les aspects psychologiques de la 
communication dans l’entreprise, aspc > débouchant sur la dyna­
mique de groupe et la technique de la conduite de réunions de



formation d’adultes, ont fait l’objet de l’enseignement de la seconde 
semaine. Enfin, les deux dernières semaines ont été consacrées à la 
pratique des leçons à donner sur des sujets bancaires. L’utilisation 
du magnétoscope a permis aux participants d’étudier leur propre 
comportement et leurs propres qualités et défauts.

Les résultats de leurs observations et de leurs exercices ont été 
consignés par les participants dans un rapport que l’on lira ci-après. 
Ce document informe ceux qui portent la responsabilité d’améliorer 
les conditions de fonctionnement de leur institution des conditions 
réelles dont une politique de formation professionnelle doit tenir 
compte.

Le rapport du séminaire d ’Abidjan a, en décrivant le rôle des 
banques de développement, aidé à préciser la finalité de ces organis­
mes à travers les conditions pragmatiques de leur existence. Le 
rapport du séminaire de Bordeaux présente un des puissants moyens 
d ’atteindre cette finalité.

Pierre COENRAETS,
Directeur scientifique des séminaires 

d'Abidjan et de Bordeaux. 
Consultant de l'O.N.U.D.I.
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LE RÔLE DES BANQUES 

DE DÉVELOPPEMENT 

EN AFRIQUE FRANCOPHONE

RAPPORT FINAL
DU SÉMINAIRE ORGANISÉ A ABIDJAN 

du 5 au 23 septembre 1977
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La Banque de 
Développement 

dans 
son contexte.

Relations entre 
le Plan 

et la Banque de 
Développement.

La rentabilité.

Avant d’aborder ie fonctionnement même des banques 
de développement, il convient de situer celles-ci dans leur 
contexte économique. La plupart des pays ont recours à 
la planification. Malgré la controverse sur son opportu­
nité et son réalisme, il demeure qu’elle est nécessaire car 
elle permet de recenser les disponibilités nationales, de lo­
caliser les difficultés et de définir des objectifs précis. 
Cependant, la planification implique une connaissance 
exacte de la situation, des facteurs qui la déterminent et 
des mécanismes les liant entre eux. Les structures existant 
dans bon nombre de nos pays ne permettent pas généra- 
leme t d ’appréhender pareille connaissance. Il serait sou­
haite. jle que nos États se dotent des outils de collecte et 
de traitement des informations qui soient mieux à même 
de répondre aux exigences d ’une planification efficace. 
Le rôle que doivent jouer les banques de développement 
dans la stratégie nationale est souvent mal défini ; il 
conviendrait que ces banques, étant l’instrument de 
financement de la réalisation du plan, soient plus étroite­
ment associées à sa conception et à son exécution. Or, on 
constate notamment que les responsables de banques de 
développement sont généralement dépourvus 
d ’informations ou d ’instructions, ce qui les oblige à 
improviser des programmes d ’action qui ne correspon­
dent pas nécessairement à ceux prévus par le plan. De 
même les rapports entre le ministère du Plan et les ban­
ques de développement devraient être clairement définis.

Cette définition est d ’autant plus utile que ces ban­
ques sont appelées à répondre au financement des projets 
qui se matérialisent sous la forme d ’entreprises. Si la via­
bilité de ces dernières est garantie par le fait qu’elles réa­
lisent un profit réel, soit pour ses promoteurs, soit pour 
la collectivité, la rentabilité sous sa forme financière, si 
elle semble primordiale, ne saurait être considérée comme 
le critère exclusif lors du choix des investissements 
proposés au financement des banques de développement. 
En effet, elles se doivent de tenir compte de la rentabilité 
économique des projets qui leur sont soumis. Les métho­
des d’analyse sont nombreuses et une prudence dans leur 
maniement est souhaitable car les critères de choix des 
investissements ne sont pas neutres et sont souvent influ­
encés par le contexte socio-politique ainsi que par les im­
pératifs des bailleurs de fonds étrangers. En outre, si l’en­
couragement de certains projets s’impose, une sélection 
rigoureuse doit permettre d ’éviter des situations occasion­
nant des rentes réelles à certaines entreprises.

13



Les Offices 
de Promotion 

et la Banque de 
Développement.

Fonds spéciaux.

Fonctionnement 
technique de la 

Banque de 
Développement.

La rentabilité dans nos pays est souvent compromise 
par un certain nombre de difficultés éprouvées particuliè­
rement par les entreprises nationales, privées ou publiques, 
que les banques de développement sont précisément appe­
lées à financer. Parmi ces difficultés, celle qui a retenu 
le plus l’attention concerne l’incompétence des dirigeants 
en matière de gestion, due à leur manque de formation 
de base dans le cas des petites et moyennes entreprises ou 
due à un choix qui ne semble p3s toujours répondre à 
des critères de compétence en ce qui concerne les entre­
prises publiques. D’autres difficultés sont également rele­
vées : absence d ’autonomie vis-à-vis du ministère de 
tutelle, instabilité des dirigeants, manque de moyens 
nécessaires pour réaliser les objectifs, contraintes et lour­
deurs administratives difficilement compatibles avec la 
souplesse et la rapidité nécessaires à la vie des affaires. 
Pour aider les entreprises, la plupart de nos États ont 
créé des Centres ou Offices de Promotion de l’entreprise 
nationale. Il semble que ceux-ci ne disposent pas encore 
des moyens suffisants pour jouer pleinement leur rôle. 
Une complémentarité devrait exister entre les offices et 
les banques de développement afin qu’elles puissent limi­
ter leur intervention dans ce domaine et éviter ainsi d ’en­
gager leur responsabilité dans la gestion des entreprises 
financées. Un meilleur dialogue doit s’engager entre les 
offices et les banques afin que soient mieux cernés les 
problèmes de la rentabilité réelle, des variations de prix 
durant le délai d’étude et de la revalorisation des rubri­
ques du bilan.

Les banques de développement, en vertu de ’ 
caractère bancaire, doivent financer des opérations re 
vrables. Toutefois, leur vocation de développement exige 
parfois des actions de promotion à recouvrement aléa­
toire. Dans ces cas, pour ne pas compromettre l’équilibre 
financier de ces banques, l’existence de fonds spéciaux ou 
en tout cas d ’une liaison avec le trésor public s’impose. 
De même, pour la sauvegarde de la qualité de leur porte­
feuille et pour assurer leur propre rentabilité, les banques 
de développement devraient jouir d ’une autonomie suffi­
sante dans leur décision de financement.

Ayant situé les banques de développement dans le 
contexte économique dans lequel elles œuvrent, il convient 
également d ’examiner de près le fonctionnement de ces 
institutions dans ses aspects techniques.

Les ressources de ces banques posent un problème 
constant dont quelques aspects méritent de retenir l’atten­
tion. Le renforcement de leurs fonds propres doit répon-
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Captation de 
l’épargne 
nationale

La banque 
centrale et la 

Banque de 
Développement.

dre au développement du financement des projets. Ceci 
suppose que l’État, au même titre que les autres action­
naires, libère entièrement le capital souscrit. En outre, 
l’État devrait mettre à la disposition de la banque 
d ’autres moyens financiers tels que des dotations de 
fonds spéciaux, des prêts, des fonds de bonification 
d’intérêt et de garantie sous forme d’aval. Si l’appel direct 
à l’épargne nationale peut apparaître comme un moyen à 
développer davantage, certaines formes de captation de 
celle-ci, tels que l’ouverture de guichets et la constitution 
de dépôts d’épargne, doivent être précédées d ’une minu­
tieuse étude de marché. On constate, par ailleurs depuis 
quelques années, l’existence d ’organismes de centralisa­
tion de fonds publics (caisse d ’amortissement, caisse de 
dépôts...) qui jouent un rôle important sur le marché 
monétaire. II serait souhaitable que les banques de déve­
loppement bénéficient d’un accès privilégié à de telles 
disponibilités. Un autre recours à des sources nationales 
se trouve dans le refinancement des banques de déve­
loppement à la banque centrale. Dans certains cas, ce 
refinancement est considérable ; une utilisation excessive 
du réescompte devrait être évitée sinon limitée. Si cette 
modération doit être un souci constant, il est à remarquer 
par contre que la tendance actuelle à déspécialisation des 
institutions financières risque de défavoriser les banques 
de développement si des dispositions transitoires n’étaient 
pas prévues. Il faut rappeler à cet égard que ces banques 
ont été créées pour remplir une mission spécifique dont 
leur organisation interne porte la marque.

Comment la banque centrale peut-elle aider les 
banques de développement, instruments privilégiés du 
financement du développement, à s’adapter à la situation 
nouvelle ? L’on peut formuler les propositions suivantes :
— application d ’une politique sectorielle favorable aux 

opérations de développement ;
— augmentation des quotas d’intervention ;
— relèvement des plafonds de financement par rapport 

aux emplois ;
— encouragement à la consortialisation des crédits à 

court, moyen et long terme ;
— création de fonds de bonification d’intérêt auprès de 

la banque centrale afin de permettre l’octroi de cer­
tains crédits prioritaires à des taux préférentiels.

Par ailleurs, il serait souhaitable que la banque cen­
trale envisage, là où la possibilité n ’existe pas encore, 
d’accepter au réescompte les effets représentatifs de
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crédits à moyen et long terme destinés au financement 
des opérations productives de revenus.

A côté des ressources nationales, des ressources exté- 
Ressources rieures sont également mises en œuvre par les banques de 
financières développement. La connaissance de ces sources
étrangères. internationales, de leurs objectifs et leurs politiques est

une nécessité pour leur utilisation judicieuse. Dans ce 
sens et compte tenu de la pluralité des utilisateurs natio­
naux, il apparaît indispensable qu’un organisme central 
gère ces informations et les rende accessibles à tous. Déjà 
certains gouvernements ont mis en place une telle structure.

Toutefois, les banques de développement ne doivent 
pas se dessaisir de la recherche et de la connaissance des 
ressources financières dans le cadre de leur fonction de 
mobilisation de capitaux. Dans la sélection de ces res­
sources, les habitudes et les pratiques historiques ainsi 
que le fait que les banques de développement aient des 
interlocuteurs privilégiés, ne doivent pas les empêcher de 
se livrer à une analyse comparative des conditions. Ces 
relations privilégiées sont souvent favorisées par une prise 
de participation étrangère à la banque. Une telle partici­
pation, si elle permet l’accès à des ressources, à des compé­
tences et à des expériences étrangères, présente aussi cer­
tains inconvénients parmi lesquels on distingue la dépen­
dance envers des centres de décisions extérieurs, les 
préférences accordées aux entreprises étrangères par rap­
port aux entreprises nationales, l’exploitation des infor­
mations à des fins personnelles ainsi que la réticence à 
l’augmentation du capital. La conclusion des contrats de 
financement internationaux appelle plusieurs réflexions 
quant aux conditions dans lesquelles ils sont négociés. En 
effet, face à de multiples besoins de caractère urgent, les 
banques de développement se voient contraintes d’accep­
ter souvent sans négociation possible, la quasi-totalité des 
conditions de l’organisme bailleur de fonds. Comme ces 
banques ne disposent généralement pas de structures ca­
pables d’étudier efficacement sur le plan des conséquences 
juridiques les projets de contrats qui leur sont proposés, 
leurs dirigeants sont condamnés à signer des contrats 
d adhésion. Il serait donc particulièrement souhaitable 
que des améliorations soient apportées à cet état de 
choses. Elles ne pourront sans doute pas être obtenues 
dans le cadre de négociations bilatérales isolées. Aussi 
pourrait-on envisager une action coordonnée de nos 
banques de développement. Cette coordination pourrait 
consister, par exemple, en la mise au point d’une propo­
sition commune de contrat qui tiendrait mieux compte
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Aspects
juridiques.

Les banques 
commerciales 

et la Banque de 
Développement.

Le risque 
“supplémentaire" 

de la Banque de 
Développement.

des intérêts des parties. Des améliorations pourraient être 
étudiées concernant des points tels que le taux de rétro­
cession des fonds, le caractère lié des prêts, la monnaie 
de remboursement, l’allègement des procédures d’utilisa­
tion et de contrôle. Parmi les conditions imposées figure 
presque toujours la garantie de l’État. Il importe de 
veiller à ne l’accorder qu’à des projets viables car, en cas 
de défaillance de l’entreprise financée, cette garantie 
devra sortir ses effets de droit au profit de la banque de 
développement.

Un autre aspect de la structure économique retient 
l’attention. L’appareil bancaire comporte dans nos États 
deux types de banque : les banques de développement et 
les banques commerciales. La participation au finance­
ment par ces dernières ne saurait être négligée. Bien que 
la composition des ressources soit différente pour les 
deux types de banques, des dispositions pourraient être 
prises dans le but d ’assurer leur nécessaire complémenta­
rité. Elle pourrait se manifester par la consortialisation 
des crédits à court, moyen et à long terme, le finance­
ment transitoire - éventuellement par le biais du marché 
monétaire - des effets représentatifs des crédits, la colla­
boration étroite avec les banques commerciales dans le 
domaine technique, dans la collecte des ressources tant 
nationales qu’étrangères et dans des conditions à 
déterminer, des prises de participations croisées entre les 
deux types de banques.

La distribution des crédits par les banques de dévelop­
pement mérite une attention particulière. Elles assument, en 
plus du risque normal lié à leur fonction, un risque supplé­
mentaire inhérent à leur vocation spécifique. Il réside essen­
tiellement dans la nature des projets financés, la durée des 
crédits, l’action promotionnelle dans les secteurs où la ren­
tabilité financière n’est pas évidente. La nécessité d ’obtenir 
le recouvrement des crédits accordés afin d ’assurer le rem­
boursement des ressources empruntées par les banques de 
développement, constitue la limite à l’acceptation du risque 
supplémentaire. Le respect de ces limites peut être assuré 
par la réglementation bancaire, le pourcentage maximum 
de crédits non couverts par une garantie suffisante, la ré­
partition géographique et sectorielle des crédits, la consti­
tution de provisions, l’exploitation de la centrale des risques, 
l’utilisation de systèmes d’échange de données entre banques 
de développement. Dans le même ordre d ’idées, la rému­
nération des banques de développement, lors de la mise en 
œuvre de fonds spéciaux, devrait être particulièrement 
étudiée en raison du coût de la gestion de tels fonds.
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Parmi les crédits comportant un risque élevé, le cré­
dit agricole aux petits exploitants présente un caractère 
particulier dû aux aléas naturels, à la fluctuation des prix 
agricoles ainsi qu’à des obstacles tels que l’analphabétis­
me et l’assimilation du crédit au don. Un tel crédit pose 
!e problème de sa rentabilité. Aussi constate-t-on une ten­
dance à confier les interventions dans ce domaine à des 
organismes de financement spécialisés. Pour qu’ils puis­
sent faire un crédit efficace, il conviendrait qu’ils puis­
sent bénéficier de mesures d ’exception quant au volume 
et à la nature de leurs ressources ainsi que dans les 
procédures de recouvrement des créances. Une liaison 
étroite doit en tout cas être établie entre les organismes 
de crédit agricole et les organismes d’encadrement des 
petits exploitants.

Après avoir examiné les multiples faces des condi­
tions de vie des banques de développement en Afrique 
francophone, il devient possible de présenter une défi­
nition du rôle qu’elles sont censées jouer. D’une manière 
générale ce rôle comporte les fonctions suivantes :
— participation à la promotion de l’entreprise nationale ;
— mobilisation des ressources internes et externes ;
— financement de la création et du développement des 

entreprises et plus particulièrement dans les secteurs 
comportant un risque supplémentaire ;

— fourniture aux entreprises financées de l’assistance 
technique nécessaire et assurance du suivi des crédits 
accordés.

Contrairement aux banques commerciales, le rôle des 
banques de développement est défini, lors de leur 
création, par l’État conformément à sa politique de déve­
loppement économique et social. C’est en effet l’État qui 
dessine le cadre juridique dans lequel dort évoluer la 
banque de développement, fournit les premiers moyens 
financiers et désigne le gestionnaire.

Il arrive parfois qu’au cours de son fonctionnement, 
le rôle de la banque se trouve modifié soit en raison 
d ’une réorientation voulue par l’État, soit par l’influence 
des prêteurs étrangers, soit encore par l’influence du ges­
tionnaire. Cette évolution se reflète dans la diversité de la 
structure des bilans qui ne semblent pas toujours traduire 
les préoccupations qui pourraient de dégager de la 
définition proposée. Aussi serait-il souhaitable, lors de la 
création de nouvelles banques de développement ou de la 
modification de la réglementation bancaire, de tenir compte 
de l’impact de telles mesures sur le rôle des banques de
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développement nationales ou régionales qui existent déjà.
Enfin, un dernier aspect du fonctionnement des 

banques de développement doit être mis en lumière. Étant 
donné l’étendue et la spécificité de la mission confiée aux 
banques de développement, le problème de la formation 
et du perfectionnement de leurs cadres s’impose comme 
une nécessité impérieuse. Cette formation doit permettre 
aux cadres de ces banques de jouer à la fois le double 
rôle de banquier et d ’agent du développement. C’est 
pourquoi, elle doit allier la connaissance des techniques 
bancaires et de l’environnement économique global, et 
l’apprentissage au rôle d’animateur du développement.

Elle comprend non seulement les actions de formation 
de base mais aussi toutes les actions de perfectionnement 
et de recyclage. Il existe déjà au niveau national et inter­
national des institutions qui dispensent cette formation 
spécifique. S’il s’avère nécessaire d ’utiliser au maximum 
les possibilités qu’elles offrent, il convient de souligner 
leur insuffisance tant pour couvrir les besoins qu’à cause 
du caractère général de leur enseignement.

Dès lors, il serait souhaitable de créer des organismes 
de formation régionaux et continentaux tenant mieux 
compte des réalités de nos économies.

Si la formation a pour objectif de doter les banques 
de développement de cadres compétents, il est néanmoins 
indispensable de créer les conditions de nature à assurer 
leur efficacité telles que :
— une rémunération correcte ;
— la délégation de responsabilités ;
— une bonne ambiance de travail.

Ainsi, la motivation garantirait une stabilité suffi­
sante des cadres des banques de développement.
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Depuis quelques années, les banques de développement 
ont constaté que leur activité est gênée, non seulement 
par la difficulté d’obtenir des fonds et de les redistribuer 
à bon escient à l’économie, mais aussi par l’insuffisance 
de la formation professionnelle de leur personnel. Bien 
que de nombreux stages et séminaires soient organisés 
par diverses institutions, il est apparu que ni le nombre 
des participants formés, ni l’enseignement dispensé ne 
correspondent aux besoins que la banque de 
développement doit satisfaire immédiatement.

Ces besoins en formation professionnelle doivent être 
appréciés en dressant un inventaire des fonctions tech­
niques d ’une banque de développement, inventaire qui a 
été établi en procédant à l’analyse du rapport rédigé par 
les participants au séminaire tenu à Abidjan en septembre 
1977 sur “LE ROLE D ’UNE BANQUE DE DÉVELOP­
PEMENT EN AFRIQUE FRANCOPHONE” (1).

A travers la diversité des structures et des réglemen­
tations nationales, il a été constaté que plusieurs fonc­
tions techniques sont communes à toutes les banques de 
développement. Celles-ci doivent être d ’abord en mesure 
de se situer dans leur contexte économique. La connais­
sance de la situation économique et des mécanismes en 
jeu doit conduire la banque à établir un programme d’ac­
tion réaliste susceptible de réajustements progressifs. C’est 
à ce titre que la banque de développement se doit d’être 
entendue lors de la rédaction d ’un plan national en par­
ticipant à la définition de l’action qui est attendue d ’elle : 
la sélection sectorielle des projets et la conception de leur 
rentabilité constituent des préoccupations majeures.

Il importe de rappeler que la fonction financière 
d’une banque de développement consiste en la distribu­
tion de crédit qu’elle facilite en faisant appel à des fonds 
spéciaux de garantie, de subventions d ’intérêts et de par­
ticipation. Ses fonctions techniques bancaires sont 
multiples : mobilisation des ressources nationales et 
négociation de l’aide extérieure, étude de la faisabilité des 
projets sous les angles de l’analyse économique, finan­
cière et de l’ingénierie ; examen des conditions de mise en 
place du crédit, assistance à la gestion des entreprises 
financées. Enfin une banque de développement est 
impliquée dans tous les types d’opérations de banque. 
Pour maîtriser toutes ces fonctions, il importe de tenir 
une comptabilité précise et rapide, aidée le cas échéant, 
par la technique informatique.

(I) C'c séminaire a etc organise eonjoinlémcnt par l'A.C.C. T. ei l'ONUDI.
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Considérant que les fonctions qui viennent d ’être 
brièvement énumérées ne peuvent être exercées que par 
un personnel aguerri à ces techniques, et que, compte tenu 
de l’urgence ainsi que de la rareté des dirigeants chevronnés, 
on ne peut espérer former le personnel par les méthodes 
d’apprentissage communément appelées “ sur le tas” , il 
est impérieux d ’énoncer une politique de formation pro­
fessionnelle bancaire.

Sa formulation tient compte de deux points essentiels : 
la définition des besoins en formation et l’action de la 
direction générale de l’institution.

La définition des besoins en formation doit reconnaî­
tre les différents types de personnes à former afin d’adapter 
l’enseignement à leur capacité intellectuelle et à leur posi­
tion dans la banque. En Afrique francophone, on peut 
isoler généralement trois groupes. Le premier est composé 
de cadres moyens dont l’ancienneté dans l’institution ieur 
t souvent conféré une grande pratique d ’un des éléments 
d ’une fonction technique ; ces cadres moyens devraient 
bénéficier d’une initiation aux autres fonctions assurées 
par la banque. Le second groupe est composé de cadres 
supérieurs presque toujours nantis de diplômes d’études 
supérieures ; ces cadres supérieurs devraient approfondir 
les diverses techniques bancaires et acquérir une vision 
d ’ensemble de la banque. Enfin, dans le troisième groupe 
peuvent se ranger les jeunes cadres supérieurs, frais 
énoulus des études ; une formation accélérée dans les 
^chniques bancaires devrait leur être assurée.

Les matières à enseigner doivent être définie après 
le dépouillement d’une enquête à mener auprès du person­
nel et de la direction afin de ne pas recréer dans la ban­
que un enseignement déjà dispensé dans les écoles ; il 
faut veiller à préserver le caractère de formation 
professionnelle aux techniques exercées par une banque 
de développement. Le critère général d ’appréciation des 
matières est leur utilité immédiate à l’exercice des fonctions.

Le besoin en formation professionnelle d ’une institu­
tion doit être identifié par la direction générale qui en 
saisit l’organe suprême de décision. Lorsque le besoin est 
ainsi reconnu, un budget est attribué, assurant ainsi les 
moyens matériels et humains. La définition d ’une politi­
que de formation comporte nécessairement la désignation 
d’une personne qui soit responsable de son exécution. Il 
apparaît que cette personne doit être un cadre supérieur 
possédant une expérience suffisante de l’institution et 
assuré de l’appui constant de la direction générale.
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Le cadre chargé de la formation doit intégrer dans sa 
politique les avantages de la tormation interne et les 
possibilités de la formation extérieure offerte presque 
sans frais par les organismes internationaux, dont l’action 
constitue un excellent catalyseur.

Lorsque la politique de formation est définie, le 
fonctionnaire chargé de la mise en œuvre s’attachera à 
acquérir les éléments indispensables de la psychologie de 
la communication dans l’entreprise ainsi que de la péda­
gogie des groupes d ’adultes. Les collègues à qui il confie 
des parties de l’enseignement doivent être pourvus de la 
même préparation.

Après une large introduction aux aspects de la com­
munication entre les membres du personnel de la banque, 
la préparation des formateurs porte sur les moyens d ’or­
ganiser la transmission correcte d ’un message vers les 
membres d’un groupe. Il convient de faciliter l’unité du 
groupe en observant les consignes qui garantissent cette 
transmission correcte. Le transmetteur - en l’occurence le 
formateur - s’astreint à une préparation approfondie du 
message qu’il doit délivrer dans une période dont la lon­
gueur précise constitue une des contraintes les plus malai­
sées à respecter. Chargé d ’un certain magnétisme qui lui 
permet de capter l’attention, le formateur ne néglige pas 
de vérifier si l’information parvient à ses auditeurs. 
Ceux-ci doivent, préalablement à la leçon, être préparés à 
recevoir ce message. La transmission de ce dernier se 
heurte à quelques difficultés telle la barrière que constitue 
la technicité du langage du formateur, provoquant la 
perte d’une partie du message. Sa répétition par les audi­
teurs offre la possibilité de le rectifier, le cas échéant.

La formation se dispense de préférence à des 
groupes restreints qu’il est plus aisé de contrôler. Il im­
porte de vérifier l’homogénéité des membres d’un petit 
groupe quant à leur capacité d ’entendement, afin que les 
objectifs que le formateur s’est assignés lors de sa prépa­
ration puissent être plus sûrement atteints. La communi­
cation, qui devient information, utilisera des réseaux qui 
assurent sa destination : on utilisera à bon escient les 
processus de diffusion en chaîne, en cercle, en rayon. 
L’ignorance de ces techniques peut faire diminuer la 
qualité et l’intensité de la communication, phénomène qui 
entame l’esprit de solidarité du groupe.

La préparation aux fonctions de formateur est faci­
litée dans une importante mesure par l’utilisation du 
magnétoscope. Le formateur peut étudier son propre
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comportement, ainsi que celui du groupe, lors des leçons 
d’essai qu’il donne.

Il dispose ainsi de la possibilité de se corriger et 
d ’améliorer les chances de faire aboutir l’information. Le 
formateur ne perd jamais de vue qu’il est l’animateur de 
son groupe. Le message qu’il délivre doit être rendu 
vivant par les questions qu’il pose à son auditoire. La 
forme des questions (fermées, ouvertes, à choix limités) 
et leur nature (directe, à la cantonnade, sous forme de 
relais) sont choisies à bon escient. Elles doivent tenir 
compte du savoir de l’auditoire, encourager les réponses 
claires et ne jamais mettre un auditeur en mauvaise posture.

Il apparaît que n’importe quel membre du cadre 
supérieur ne peut devenir formateur. Un schéma théori­
que du “ profil” requis peut être dressé; on doit avoir 
soin de l’adapter aux besoins et à la structure de la ban­
que en pondérant les diverses qualités requises. Celles-ci 
comprennent la connaissance de la matière à enseigner, 
l’autorité et la maîtrise de soi, l’esprit d ’organisation et 
de méthode, le sens relationnel et social, la capacité de 
communiquer oralement et par écrit. Une bonne pré­
sentation, la ponctualité et la régularité dans les 
prestations ne doivent certes pas être négligées.

Avant que les formateurs commencent leurs fonc­
tions, il est vivement souhaitable qu’ils aient l’occasion 
de participer à un stage de préparation pratique dont le 
magnétoscope constitue l’outil privilégié. Les formateurs 
qui ont utilisé cet équipement constatent, lors de leçons 
qu’ils ont données sur des sujets bancaires, des difficultés 
de divers ordres. L’expression verbale de l’animateur 
souffre souvent d ’un débit trop rapide, de l’utilisation 
répétitive d’expressions et de l’emportement dû à un 
discours passionné. La leçon doit être planifiée pour 
éviter la confusion et l’absence de liaison entre les parties 
de l’exposé ; l’utilisation du matériel pédagogique doit 
également être prévue dans le détail. Il est couramment 
observé que le respect du temps constitue une contrainte 
importante pour le formateur. Même si la leçon a été 
bien préparée, il peut se laisser entraîner par l’auditoire 
à déborder du sujet. Les efforts que l’animateur déploie 
pour mener à bien sa communication peuvent accroître 
sa tension psychologique au point qu’il risque de perdre 
le contact avec le groupe ou, au contraire, qu’il se laisse 
aller à une agressivité qui compromet son action.

Quelques conseils peuvent être donnés à l’animateur 
chargé de dispenser la formation. Il doit éviter d ’imposer
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mais plutôt convaincre. Savoir écouter son auditoire et 
accepter ses critiques lui permet de mieux transmettre son 
message. Ce dernier sera émis de manière continue, sans 
les longs silences qui s’établissent parfois lorsque le 
formateur écrit sur le tableau.

Les composantes capitales de la politique de 
formation sont exposées plus haut. Il convient d ’y 
ajouter quelques observations qui concernent sa mise en 
œuvre.

Lorsque les groupes de personnes sont identifiés, 
quant au contenu de la formation à leur assurer, il faut 
prendre soin de composer ces groupes en veillant à 
l’homogénéité de leur capacité intellectuelle. Leur effectif 
ne doit pas dépasser une quinzaine de personnes ; il n ’est 
pas non plus indiqué qu’il soit inférieur à une douzaine. 
Il faut encore se préoccuper de rassembler les membres 
du personnel qui vient d’être recruté : ils doivent 
bénéficier d ’une initiation. Ceux qui exercent déjà des 
fonctions ont besoin d ’un perfectionnement tandis que les 
“ anciens” méritent un recyclage.

Le lieu où la formation est donnée doit être équipé 
de façon correcte et correspondre à l’effectif des groupes. 
Il apparaît à l’expérience que ce lieu doit se situer de 
préférence en dehors de la banque.

Le moment où les personnes sont formées doit être 
étudié. Il est vain de préconiser une formule universelle 
car la solution dépend de la région, des usages et de 
l’organisation de la banque. L’ignorance de ces données 
peut ruiner un plan judicieux.

Le matériel pédagogique, s’il doit retenir l’attention, 
ne doit constituer qu’un moyen dont il ne faut pas sures­
timer l’importance. La richesse de ce moyen ne compense 
nullement les défauts de la politique de formation ou de 
l’imprévoyance du formateur. Ce dernier doit s’astreindre 
à une préparation intellectuelle, fonctionnelle, physique et 
morale.

Enfin, il doit être répété avec force que si l’aboutis­
sement de la formation professionnelle repose sur les 
épaules du formateur, elle dépend de la motivation qui 
doit être acquise par les personnes à former. On ne peut 
espérer l’insuffler et la maintenir qu’à la condition 
qu’elle soit partagée par la direction générale de la 
banque. La conviction des hauts dirigeants constitue en 
définitive la meilleure garantie de la réussite d ’une 
politique de formation professionnelle dans les banques 
de développement.
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ANNEXES

SÉMINAIRE SUR “ LE ROLE 
DES BANQUES DE DÉVELOPPEMENT 

EN AFRIQUE FRANCOPHONE”
ABIDJAN, 5 au 23 septembre 1977

*

LISTE DES PARTICIPANTS

M. AYE Félix
Économiste, Banque Africaine de Développement.

M. COSSO YABAYOU
Sous-directeur financier. Crédit de Côte d ’ivoire, Côte d ’ivoire.

M. DJEMAL Abdelfettah
Sous-directeur, responsable du FOPRODI, Agence de Promotion des Investissements, 
Tunisie.

M. DOSSOU Paul
Directeur général adjoint, Banque Béninoise de Développement, Bénin.

M. FATTON Bernard
Directeur adjoint. Institut de Développement Agricole et Industriel, Haïti.

M. GERMOUNI Mohammed
Fondé de pouvoir. Banque Nationale pour le Développement Économique, Maroc.

M. GNOUKOURY Alexis
Directeur juridique. Banque Nationale de Développement Agricole, Côte d ’ivoire.

Mmc KAGISYE-RUVAHAFI Séraphine
Membre de la Commission Économique et Sociale du Parti U PRONA, Burundi.

M. KON KAM K1NG Ignace Sidney
Investment Officer, Development bank o f  Mauritius, Ile Maurice.

M. KARIKE Édouard
Inspecteur général. Crédit de Côte d'ivoire. Côte d ’ivoire.

M. KWIMI NSEL
Chef de département adjoint. Société Financière de Développement, Zaïre.
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M. MACOSSO Luc
Fondé de pouvoir, Banque Nationale pour le Développement de la République 
Populaire du Congo, Congo.

M. MAKAYA
Directeur du Département Crédit, Banque Centrale du Zaïre, Zaïre.

Mmc NANGA Odette-Germaine
Administrateur financier, Banque Ouest-Africaine de Développement.

M. NDIAYE Alioune
Ingénieur, Sous-directeur chargé des études techniques. Société Financière pour le 
Développement de l ’Industrie et du Tourisme, Sénégal.

M. N’DRI YAO Jean
Directeur des Études et de la Recherche, Banque Ivoirienne de Développement 
Industriel, Côte d ’ivoire.

M. OUEDRAOGO Joseph
Chef du service financier, Banque Nationale de Développement, Haute- Volta.

M. SOMALI Ousmane
Directeur adjoint des Investissements, Banque Ivoirienne de Développement Industriel, 
Côte d ’ivoire.

M. SOW Tidiani
Chef de Service Banque à la Direction du Trésor, Banque et Assurance, Ministère 
des Finances, Mali.

LISTE DES OBSERVATEURS

M. COULIBALY
Directeur de la Formation, Banque Nationale poue le Développement Agricole, 
Côte d ’ivoire.

M. GBOZIA
Directeur des Fonds Nationaux et de la Dette des Sociétés d ’État, Caisse autonome 
d ’amortissement, Côte d ’ivoire.

M. GOMIS Jean-Baptiste
Directeur de la Gestion des Dépôts, Caisse autonome d ’amortissement, Côte d'ivoire.

M. K ANTE Cheick Massa
Banque de Développement du Mali, Mali.

M. KONE Amadou
Directeur du Crédit, Banque Nationale pour l ’Épargne et le Crédit, Côte d ’ivoire.

M. MELIANE Hédi
Secrétaire Général, Association des Institutions Africaines de Financement du 
Développement.
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M.NGORAN
Secrétaire Général, Caisse autonome d ’amortissement. Côte d ’ivoire.

M. OUATTARA
Directeur financier. Banque Nationale pour l ’Épargne et le Crédit, Côîe d ’ivoire.

M. OUEDRAOGO Rasmane
Chef de la Cellule “Crédit Agricole et Institutions Rurales’’, Secrétariat permanent 
du Comité de Coordination du Développement Rural, Ministère du Développement 
Rural, Haute-Volta.

M. T ANO AK A
Cellule financière. Office de Promotion des Entreprises Ivoiriennes, Côte d ’ivoire.

M. VOUZON Célestin
Directeur des Opérations, Office de Promotion des Entreprises Ivoiriennes, Côte d ’ivoire

*

LISTE DES INTERVENANTS
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S L M. Abdoulaye KONE
Ministre des Finances, des Affaires économiques et du Plan de la République de 
Côte d ’ivoire.

S E M. Ange BARRY-BATTESTI
Ministre de l'Enseignement technique et de la formation professionnelle de la Républi­
que de Côte d ’ivoire, Président du conseil d ’administration du Centre Africain et 
Mauricien de Perfectionnement des Cadres.

M. ALIBERT Jacques
Conseiller du Président, Banque internationale pour l ’Afrique occidentale, Paris.

M. ANCIAUX Paul
Consultant O.N.U.D.I., Administrateur gérant de MISIFA, Bruxelles.

M. BAMBA Daouda
Directeur général adjoint de la Banque ivoirienne de développement industriel, Abidjan.

M. BAMBA VAMOUSSA
Directeur général de la formation, Ministère de ¡’Enseignement technique et de la 
formation professionnelle, représentant Monsieur le Ministre Ange BARRY-BATTESTI, 
à la cérémonie d ’ouverture.

M. COENRAETS Pierre
Consultant O.N.U.D.I., Directeur scientifique du séminaire.

M. COULIBALY
Directeur de ¡a formation, Banque Nationale pour le développement agricole, Abidjan.
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M. DAUBREY Auguste
Directeur général de la Banque Nationale pour le développement agricole, Abidjan, 
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